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Article L5332-1 A
L'autorité administrative réalise ou fait réaliser par un organisme habilité à cet effet les évaluations de la sûreté portuaire
définies à l'annexe I de la directive 2005/65/ CE du Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à
l'amélioration de la sûreté des ports, ainsi que les évaluations de sûreté des installations portuaires prévues à l'article 3 du
règlement (CE) n° 725/2004 du Parlement européen et du Conseil du 31 mars 2004 relatif à l'amélioration de la sûreté des
navires et des installations portuaires.

Les frais liés à ces évaluations sont répartis à parts égales entre l'autorité administrative et l'autorité portuaire ou
l'exploitant de l'installation portuaire.

Article L5332-1
La zone portuaire de sûreté, délimitée par l'autorité administrative, comprend le port dans ses limites administratives et
les zones terrestres intéressant la sûreté des opérations portuaires.

Article L5332-2
L'autorité administrative délimite, par arrêté, à l'intérieur de la zone portuaire de sûreté, les zones d'accès restreint où
peut s'exercer le droit de visite prévu à l'article L. 5332-6 aux fins d'assurer préventivement la sûreté du transport maritime
et des opérations portuaires qui s'y rattachent. Ce droit de visite peut également s'exercer sur tout navire à l'intérieur de la
zone portuaire de sûreté.

Article L5332-3

Pour des raisons de sûreté, l'autorité administrative peut enjoindre à l'autorité investie du pouvoir de police portuaire
d'interdire ou de restreindre l'accès et les mouvements des navires, bateaux ou autres engins flottants dans la zone
portuaire de sûreté.
Pour les mêmes raisons, elle peut enjoindre à l'autorité investie du pouvoir de police portuaire d'ordonner l'expulsion des
navires, bateaux ou autres engins flottants de la zone portuaire de sûreté.

Article L5332-4

Sauf lorsque des dispositions particulières justifient la mise en œuvre par les services de l'Etat des mesures visant à
assurer la sûreté du transport maritime et des opérations portuaires, ces mesures sont mises en œuvre, sous l'autorité de
l'Etat, par les exploitants d'installations portuaires, les compagnies de transport maritime, les prestataires de services
portuaires, les organismes habilités au titre de l'article L. 5332-7, les employeurs des agents mentionnés au troisième
alinéa de l'article L. 5332-6, les entreprises qui leur sont liées par contrat et les autres personnes autorisées à occuper ou
utiliser les zones d'accès restreint, chacun agissant dans son domaine d'activité. 
Les catégories de mesures qui incombent à chacune des personnes mentionnées au premier alinéa ainsi que les autorités
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administratives chargées d'en définir les modalités techniques et opérationnelles sont déterminées par décret en Conseil
d'Etat.

Article L5332-5

L'autorité portuaire élabore un plan de sûreté portuaire. 
Pour chacune des installations portuaires figurant sur une liste établie par l'autorité administrative, la personne
responsable de l'installation élabore un plan de sûreté, compatible avec le plan de sûreté portuaire. Après leur
approbation par l'autorité administrative, ces plans s'imposent aux personnes mentionnées à l'article L. 5332-4.

Article L5332-6
En vue d'assurer préventivement la sûreté du transport maritime et des opérations portuaires qui s'y rattachent, d'une
part, les officiers de police judiciaire et, sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire et les
agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du code de procédure pénale, et,
d'autre part, les agents des douanes peuvent procéder à la visite des navires, à l'exception des parties à usage exclusif
d'habitation et des locaux syndicaux, ainsi que des personnes, des bagages, des colis, des marchandises et des véhicules
pénétrant ou se trouvant dans les zones d'accès restreint ou embarqués à bord des navires.
Les agents de l'Etat chargés des contrôles peuvent se faire communiquer tous documents nécessaires aux visites
auxquelles ils procèdent.
Sont également habilités à procéder à ces visites, sous le contrôle des officiers de police judiciaire ou des agents des
douanes, les agents de nationalité française ou ressortissants d'un autre Etat membre de l'Union européenne, que les
services de l'Etat, les exploitants d'installations portuaires, les compagnies de transport maritime, les prestataires de
services portuaires désignent pour cette tâche. Ces agents sont agréés par l'autorité administrative et par le procureur de
la République. Ils ne procèdent à la fouille des bagages qu'avec le consentement de leur propriétaire et à des palpations
de sécurité qu'avec le consentement de la personne. Dans ce cas, la palpation de sécurité est faite par une personne du
même sexe que la personne qui en fait l'objet. Ils peuvent procéder à des contrôles des transports de marchandises visant
à détecter une présence humaine sans pénétrer eux-mêmes à l'intérieur des véhicules ou de leur chargement.
L'agrément prévu au troisième alinéa est refusé ou retiré lorsque la moralité de la personne ou son comportement se
révèle incompatible avec l'exercice des missions mentionnées au présent article. L'agrément ne peut être retiré par le
procureur de la République ou par l'autorité administrative qu'après que l'intéressé a été mis en mesure de présenter ses
observations. En cas d'urgence, il peut faire l'objet d'une suspension immédiate.

Article L5332-7

Des missions d'évaluation et de contrôle de la sûreté maritime et portuaire peuvent être confiées par l'autorité
administrative à des organismes habilités à cet effet.
Seules peuvent bénéficier de cette habilitation les personnes établies en France, dans un autre Etat membre de l'Union
européenne ou dans un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen, qui y exercent des activités
correspondant à ces missions.

Article L5332-8
L'accès permanent aux zones d'accès restreint définies à l'article L. 5332-2 est réservé aux personnes individuellement
désignées et dûment habilitées par le représentant de l'Etat dans le département, à l'issue d'une enquête administrative
destinée à vérifier que le comportement de la personne n'est pas incompatible avec l'exercice des missions ou des
fonctions envisagées.

Les agents chargés de certaines des missions de sûreté mentionnées à l'article L. 5332-4, dont la liste est fixée par décret
en Conseil d'Etat, sont titulaires d'un agrément individuel délivré par le représentant de l'Etat dans le département, à
l'issue d'une enquête administrative destinée à vérifier que le comportement de l'agent n'est pas incompatible avec
l'exercice des missions ou des fonctions envisagées.

L'enquête administrative précise si le comportement de la personne donne des raisons sérieuses de penser qu'elle est
susceptible, à l'occasion de ses fonctions, de commettre un acte portant gravement atteinte à la sécurité ou à l'ordre
publics.
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Elle peut donner lieu à la consultation du bulletin n° 2 du casier judiciaire et de traitements automatisés de données à
caractère personnel relevant de l'article 26 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux
libertés, à l'exception des fichiers d'identification.

L'habilitation ou l'agrément peut être retiré après une nouvelle enquête administrative, menée à la demande de
l'employeur ou à l'initiative de l'autorité administrative, si le comportement de la personne laisse apparaître des doutes
sur la compatibilité avec l'exercice de ses missions ou fonctions.
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